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1. La matrice énergétique
Introduction
De récentes études concernant les impacts causés par les combustibles fossiles contribueront à placer le thème des agrocombustibles à l’ordre du jour.  Actuellement, la matrice énergétique mondiale est composée de pétrole (35 %), de charbon (23 %) et de gaz naturel (21%). Dix des pays les plus riches consomment à eux seuls près de 80 % de l’énergie produite dans le monde. Parmi eux, les Etats-Unis qui sont responsables de 25 % de la pollution atmosphérique. 

Le Brésil est le quatrième pays au monde qui relâche le plus de gaz carbonique dans l’atmosphère. Cela est essentiellement dû à la destruction de la forêt amazonienne qui représente 80 % des émissions de gaz carbonique dans le pays. L’expansion des monocultures pour la production de l’agroénergie tend à aggraver le problème, en augmentant la pression à la frontière agricole de l’Amazonie et du Cerrado brésilien. Le Brésil a acquis une quasi autosuffisance énergétique. L’augmentation de la production d’agrocombustibles a donc pour objectif principal de répondre à la demande d’autres pays, ce qui va accélérer le réchauffement climatique au lieu de contribuer à la préservation de la planète. 

L’accélération du réchauffement climatique est un fait qui met en péril la vie de la planète. Toutefois, il est nécessaire de démystifier la principale solution qui nous est proposée aujourd’hui et qui est répandue grâce à la propagande sur les soi-disant avantages des agrocombustibles.  Le concept d’énergie « renouvelable » doit être débattu à partir d’une vision plus large qui prend en considération les effets négatifs de ces sources. 

Profitant de l’inquiétude légitime de l’opinion publique internationale face au réchauffement climatique, de grandes entreprises agricoles, de biotechnologie, pétrolières et automobiles ont compris que les agrocombustibles représentaient une source importante de profits. 

Un changement des modes de consommation, principalement dans les pays de l'hémisphère nord, est indispensable. Car aucune source d'énergie alternative serait capable de suppléer l’actuelle demande. Pourtant, le choix d’une réduction de la consommation est pratiquement exclu du débat officiel lorsqu’il s’agit de trouver des moyens de diminuer la pollution atmosphérique. Le premier pas en ce sens devrait être un investissement massif dans le transport public, outre les politiques de rationalisation, le débat sur le gaspillage et l’économie d’énergie, et l’application d’une diversité de sources alternatives et vraiment renouvelables. 

Toutefois, depuis les années 20, après la Première guerre mondiale, la phase du capitalisme connue sous le nom de « fordisme » se met en place, basée sur la toute-puissante industrie automobile créée par Henry Ford, avec des liens étroits avec le secteur pétrolier.  « L’humanité de l’ère industrielle sacrifie du temps, de l'espace, des richesses naturelles et, parfois, les propres vies à ces machines auxquelles les publicitaires attribuent des vertus magiques », décrit le journaliste Antonio Luiz Costa, de la revue Carta Capital.
En 1973, les voitures étaient responsables de 42 % des émissions de gaz carbonique. Ce pourcentage est passé à 58 % en 2000 et la tendance à l'augmentation est toujours présente. Les analystes estiment que, dans 25 ans, la demande mondiale en pétrole, en gaz naturel et en charbon connaîtra une augmentation de 80 %. 

L’organisation mondiale de la Santé nous informe que 1,2 million de personnes par an meurent sur les routes et que 50 millions de personnes par an souffrent d’incapacité à cause des accidents de la route. Aux Etats-Unis, les accidents de la route sont la principale cause de décès de personnes jusqu’à 44 ans. Dans ce pays, les voitures occupent 43 % de l’espace des villes, soit 33 % dans les rues et 10 % dans les parkings, et il y a 770 voitures pour 1 000 personnes. 

Il est bien évidemment naïf de croire que la solution pour sauver des vies sur terre réside dans le fait de continuer à fournir la même quantité de voitures, soit fonctionnant avec des combustibles fossiles soit avec des agrocombustibles. Outre leur inviabilité économique, les agrocombustibles causent de sérieux problèmes environnementaux, comme nous le verrons plus loin. 

Les guerres pour les sources d’énergie
Ces dernières décennies, la majorité des guerres a pour facteur principal le contrôle des sources d’énergie. Dans ce scénario, la politique énergétique des Etats-Unis, suivie par d’autres pays européens, peut aboutir à un conflit armé ou à une invasion de territoires étrangers. Outre le fait de représenter un thème central de sa politique extérieure, le gouvernement des États-Unis vise à garantir le monopole de sources d’énergie (traditionnelles ou alternatives) par de grandes entreprises. 

De nombreux conflits armés et processus de militarisation sont également causés par l’intérêt pour le contrôle de sources naturelles d’eau, qui a, entre autres fonctions, celle de générer de l'énergie. 

Selon des estimations de l’ONU (Organisation des Nations nies), 1,2 milliard de personnes n’ont pas accès à l’eau potable et 2,4 milliards n’ont pas accès à l’assainissement de base. Tous les ans, près de 2 millions d’enfants meurent de maladies causées par l’eau contaminée. Dans les pays les plus pauvres, un enfant sur cinq meurt avant d’atteindre 5 ans de maladies causées par la contamination de l’eau. Le rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation, Jean Ziegler, définit cette situation comme étant un « génocide silencieux ». 
L’eau est une ressource naturelle irremplaçable. Si l'on continue à détruire ses sources au rythme actuel, dans moins de 25 ans, la moitié de la population mondiale n’aura plus accès à l’eau potable. L’augmentation des monocultures pour la production de l’agroénergie tend à intensifier la violation du droit fondamental d’accès à l’eau pour la consommation humaine.
Toutefois, le modèle de vie basé sur une grande consommation d'énergie est réservé à des secteurs privilégiés dans les pays du centre et périphériques, alors que la majorité de la population n’a pas accès à des services fondamentaux. Selon l’institut World Energy Statistics, la consommation per capita d’énergie aux Etats-Unis est de 13 066 kW/h, alors que la moyenne mondiale est de 2 429 kW/h. En Amérique latine, la moyenne est de 1 601 kW/h. 

Le processus de privatisation de ces services accroît l’intérêt des entreprises internationales qui font de grands profits avec cette politique. Le monopole privé des sources d’énergie est garanti par des clauses présentes dans les accords de libre échange (bilatéraux ou multilatéraux), dans les politiques appliquées par la Banque mondiale et par le Fonds monétaire international (FMI), qui stimulent tant la commercialisation des biens naturels que le développement de mégaprojets d'infrastructure et de l'industrie de la guerre.    

En Amérique latine, la Banque interaméricaine de développement (BID) stimule la production des agrocombustibles en utilisant l’argument selon lequel nous devons utiliser les « importants potentiels en terre cultivable, les conditions climatiques et les coûts de la main d’œuvre ». La banque a récemment annoncé son intention d’investir 3 milliards de dollars dans des projets privés d’agroénergie. 

Le projet pour l’Intégration de l’Infrastructure Régionale Sud-américaine (IIRSA), prévoit également une série de grands projets énergétiques. Toutefois, ce modèle d’intégration suit notre modèle historique qui, depuis la colonisation, a favorisé les intérêts de grandes entreprises et a permis d’exporter des matières premières bon marché et des ressources naturelles pour les pays du centre ou des métropoles. 

Dans ce contexte, le rôle des pays périphériques est de fournir de l’énergie bon marché pour les pays riches, ce qui représente une nouvelle phase de la colonisation. Les politiques actuelles pour le secteur sont menées avec les mêmes éléments qui ont marqué la colonisation : appropriation du territoire, des biens naturels et de la main d’œuvre, ce qui représente une plus grande concentration de terre, d’eau, de loyer et de pouvoir.
2. Le mythe des agrocombustibles
Il faut démystifier la propagande sur les supposés avantages des agrocombustibles.  Le concept d’énergie « renouvelable » doit être débattu à partir d’une vision plus large qui prend en considération les effets négatifs de ces sources. 

La production d’éthanol à partir de la canne à sucre et du maïs
Dans le cas de l’éthanol produit à partir de la canne à sucre, la culture et le traitement de la canne polluent le sol et les sources d'eau potable, car ils utilisent une grande quantité de produits chimiques. Chaque litre d’éthanol produit dans l’usine, en circuit fermé, consomme près de 12 litres d’eau. Cette quantité n’inclut pas l’eau utilisée dans la culture dont la consommation est plus importante pour les monocultures irriguées. La production d’agroénergie représente donc un risque d’insuffisance importante des sources naturelles et terrains aquifères.
Le processus de distillation de l’éthanol produit un résidu appelé vinasse. Pour chaque litre d’éthanol produit, 10 à 13 litres de vinasse sont obtenus. Une partie de la vinasse peut être utilisée comme engrais, si on la dilue dans l’eau. Toutefois, des chercheurs nous mettent en garde sur le fait que cette substance contamine les rivières et les sources d’eau souterraines. Si la production annuelle d’éthanol au Brésil est de 17 milliards de litres, cela signifie qu’au moins 170 milliards de litres de vinasse sont déposés dans les régions des cannaies. 


Le brûlage de la canne sert à faciliter le travail de la récolte, et bien sûr, lorsque la canne brûlée est coupée, la main d’œuvre est moins chère. Toutefois, cette pratique détruit une grande partie des microorganismes du sol, elle pollue l’air et entraîne des maladies respiratoires. Le traitement de la canne dans les usines pollue également l'air avec le brûlage du marc, qui produit de la suie et une épaisse fumée. L’institut national de Recherches spatiales a décrété l’état d’alerte dans la région des cannaies à São Paulo (plus grand producteur de canne à sucre du pays) car les brûlages ont entraîné une chute de l’humidité dans l’air qui se situe entre 13 et 15 %. 

Outre la dégradation environnementale et l’utilisation inappropriée des ressources naturelles, la monoculture de la canne à sucre prédomine sur quelques-unes des meilleures terres cultivables au Brésil. L’expansion de cette monoculture mènera à la substitution de terres productrices d’aliments au profit de la production d’énergie, en visant tout particulièrement le profit. Au Brésil, la production de canne à sucre a envahi des zones concernées par l'accord de la Réforme agraire, de communautés traditionnelles et d'autres secteurs de l'agrobusiness, comme celui de l'élevage.
Dans le cas de la production d’éthanol à partir de maïs, le problème principal réside dans le risque que ce projet représente pour la souveraineté alimentaire. La différence par rapport à d’autres cultures repose sur le fait que le maïs est une des principales graines formant la base de l'alimentation de l'homme et son utilisation comme combustible va conduire à une augmentation du prix de plusieurs produits.
Récemment, le gouvernement des Etats-Unis a annoncé qu'il souhaitait remplacer 20 % de la consommation d’essence par de l’éthanol. Actuellement, le maïs est la base de la production d’éthanol aux Etats-Unis. Le but du gouvernement Bush est d’atteindre une production annuelle de 132 milliards de litres d’éthanol d’ici à 2017. Pour cela, les Etats-Unis (plus grand producteur de maïs au monde) devraient utiliser toute leur production actuelle (268 millions de tonnes de maïs) et devraient encore importer près de 110 millions de tonnes, ce qui équivaut au total de la production annuelle de maïs au Brésil. 

En 2006, le prix du maïs sur le marché mondial a subi une augmentation de 80 %. Au Mexique, l’augmentation des exportations de maïs pour approvisionner le marché d’éthanol aux Etats-Unis a entraîné une augmentation de 100 % sur le prix des tortillas, qui représentent la principale source d’alimentation de la population. En Chine, pour se protéger des problèmes d'approvisionnement, le gouvernement a interdit la production d’éthanol à partir du maïs.
Dans l’édition de mars 2007 de la revue Globo Rural, on peut lire dans un article que : « Au niveau mondial, la culture du maïs devra s'étendre sur les terres du soja, du blé et du coton, ce qui entraînera une hausse importante du prix de ces produits avec un véritable effet domino. Les prix du blé et du riz ont déjà augmenté, car la demande de ces céréales augmente dans la mesure où la population recherche des alternatives pour remplacer le maïs.
Le prix élevé du maïs va également affecter le coût de l’élevage des volailles, des bovins et des cochons, car il représente 75 % de toutes les graines utilisées pour nourrir les animaux. Cela pourrait entraîner une augmentation du prix des produits dérivés comme le lait, les œufs, le fromage et le beurre, etc. Selon le directeur de l’Union brésilienne de l’aviculture, Clóvis Puperi, « aucune céréale ne pourrait remplacer rapidement le maïs sans causer un séisme sur le marché ».
La quantité élevée d’eau utilisée dans la production de maïs représente une autre menace. Selon le professeur Pimentel, de l’Université de Cornell à New York, pour chaque kilo de maïs produit, 1 500 litres d’eau sont utilisés. Et pour produire un litre d’éthanol à base de maïs, il faut 1 200 à 3 600 litres d’eau. De plus, les usines fonctionnement au charbon ou au gaz, ce qui entraîne une plus grande émission de gaz carbonique dans l'atmosphère.  

La production de diesel végétal à partir de soja et d’huile de palme
Pour ce qui est du soja, les estimations les plus optimistes indiquent que le solde d’énergie renouvelable produit pour chaque unité d’énergie fossile dépensé en culture est de 0,4 unités. Cela est dû à la grande consommation de pétrole utilisé dans les engrais et dans les machines agricoles. Outre cela, l’expansion du soja a causé d’énormes dégâts dans les forêts et le Cerrado (ou savanes), en détruisant la biodiversité dans plusieurs pays, y compris le Brésil. 

Malgré tout, le soja est présenté par le gouvernent brésilien comme la principale culture pour l’agrodiesel, le Brésil étant un des plus grands producteurs au monde. « La culture du soja est le joyau de la couronne de l’agrobusiness brésilien. Le soja peut être considéré comme le garant de l’ouverture de marchés des biocombustibles », affirment les chercheurs de la Embrapa – Entreprise brésilienne de recherche agronomique.
Le gouvernement estime que plus de 90 millions d’hectares de terres brésiliennes pourraient être utilisés pour produire des agrocombustibles. Rien qu’en Amazonie, il serait possible de cultiver 70 millions d'hectares de palmiers à huile (huile de palme). Ce produit est connu comme étant le « carburant de la déforestation ». Sa production a déjà causé de graves dégâts dans les grandes étendues de forêts en Colombie, en Equateur et en Indonésie. En Malaisie, plus grand producteur au monde d’huile de palme, 87 % des forêts ont été dévastées. En Indonésie, le gouvernement veut étendre la production d’huile de palme sur 16,5 millions d’hectares, ce qui peut conduire à la destruction de 98 % des forêts. Plusieurs organisations environnementales nous alertent sur le fait que l'expansion des monocultures dans des zones de forêts représente un risque beaucoup plus important pour le réchauffement climatique que les émissions de gaz carbonique provenant des combustibles fossiles. 

Outre la destruction des terres agricoles et des forêts, d’autres effets polluants sont à prendre en considération dans ce processus, telle que la construction de l’infrastructure du transport et de l’armement, qui demandent une grande quantité d’énergie. Il faudrait également augmenter l’utilisation des machines agricoles, des intrants (engrais et pesticides) et l’irrigation afin de garantir l’augmentation de la production. Dans le cas de l’huile de palme, une étude de l’institut Delft Hydraulics a mis au jour que chaque tonne produite représentait 33 tonnes en émissions de dioxyde de carbone. Ce combustible végétal pollue donc 10 fois plus que le diesel classique. 

La production de biodiesel à partir du ricin et du Jatropha curcas
Le Programme brésilien de biodiesel inclut le ricin et le Jatropha curcas comme de possibles cultures pour la production d’agroénergie, en faisant appel principalement à de petits agriculteurs. Toutefois, il y a de sérieux doutes quant à la viabilité de ces projets. Selon des analystes, le ricin est économiquement plus viable pour d’autres fins, comme la production d’huile lubrifiante pour le secteur de l’aviation et pour les voitures hautement performantes. 

Concernant le Jatropha curcas, des chercheurs de la Embrapa nous alertent sur le fait qu'il n'existe aucune connaissance technique fiable qui garantisse la viabilité de la production de cette culture en volume suffisant pour le Programme de biodiesel. Ils affirment qu’une « grande partie des informations divulguées sur la culture provient de sources peu fiables, principalement d’Internet et de sites d’entreprises privées, où les avantages de la plante sont mis en valeur ». Et d'ajouter qu'il « n'existe pas de cultures assez bien établies (avec au moins cinq ans) qui puissent confirmer leur productivité et leur rentabilité. Que ce soit au Brésil ou dans d’autres pays, aucun rapport d’expériences avec validité scientifique de longue durée n’a été trouvé ». 

La production de biomasse à partir de matériel cellulosique
De nouvelles recherches veulent introduire sur le marché mondial la dénommée « seconde génération » d’agrocombustibles, développée à partir de matériel cellulosique, qui serait disponible dans environ 10 ans. Pour cela, l’on fait croire que les agrocombustibles produits à partir de sources d’aliment seraient substitués rapidement, en éloignant le risque d’impact sur la sécurité et la souveraineté alimentaire. Toutefois, si l’actuel rythme d’expansion des cultures de maïs, de canne à sucre, de soja et de palme (qui actuellement sont les matières premières principales pour les agrocombustibles) se maintient, dans 10 ans l’impact sera significatif.   

Selon l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (International Food Policy research institute), le prix des aliments peut augmenter de 20 à 33 % d’ici à 2010 et de 26 à 135 % d’ici à 2020, si l’expansion actuelle de la production des agrocombustibles se maintient. Selon la FAO, aujourd’hui, près de 824 millions de personnes n’ont pas accès à une bonne alimentation. Ce nombre peut atteindre 1,2 milliard à cause de l'augmentation du prix des denrées alimentaires. 

Autre mythe concernant les agrocombustibles cellulosiques : ceux-ci n'utiliseraient pas de terres agricoles et les résidus organiques des propres cultures de maïs, de canne, etc., seraient mis à profit. Tout d’abord, ce que l’on appelle communément résidus organiques, ce sont les engrais naturels qui servent à nourrir et protéger le sol. Si cette matière est utilisée à d’autres fins, il faudrait utiliser des engrais chimiques à base de pétrole, ce qui annulerait les effets positifs sur le réchauffement climatique. 

La biomasse à partir de matériel cellulosique est développée principalement à travers des espèces génétiquement modifiées d’arbres, qui représentent un risque important de contamination d’autres cultures, car il est pratiquement impossible de contrôler leur pollinisation, outre le risque d’extension de ces cultures dans les forêts. 
Agrocombustibles transgéniques
Les entreprises d’organismes génétiquement modifiés, ou transgéniques, ont développé des types de cultures non comestibles, uniquement pour la production d’agroénergie. Comme il n’existe aucun moyen d’éviter la contamination par transgéniques des cultures endémiques, cette pratique met en péril la production d’aliments et peut aggraver le problème de la faim dans le monde. 

Aux Etats-Unis, la production d’éthanol est déjà faite à partir d’un type de maïs transgénique, non comestible. Les agriculteurs eux-mêmes admettent qu’il n’existe aucun moyen de contrôler la contamination. Ils cultivent en même temps du maïs pour éthanol et pour la consommation humaine.  

L’expansion de la production d’agroénergie est importante pour les entreprises d’organismes génétiquement modifiés comme Monsanto, Syngenta, Dupont, Dow, Basf et Bayer, qui espèrent être mieux acceptés par le public s’ils présentent les produits transgéniques comme des sources d’énergie « propre ». 

Au Brésil,  le groupe Votorantin a mis au point une technologie pour la production de canne transgénique pour la production d'éthanol, par le biais de deux entreprises, Alellyx et CanaVialis, qui ont récemment signé un contrat de partenariat avec Monsanto. Cet accord permettra à Alellyx et à CanaVialis d’avoir accès à des gênes de soja et de coton transgéniques développés par Monsanto, pour appliquer cette technologie aux recherches sur la canne à sucre transgénique.
3. Effets destructeurs pour la réforma agraire et pour les travailleurs ruraux au Brésil
Le cas du Brésil peut être appliqué et vérifié dans d’autres pays. L’industrie de la canne a été le secteur de l’agrobusiness qui a le plus augmenté en 2005. En 2006, plus de 425 millions de tonnes de canne à sucre ont été produits sur six millions d’hectares de terrain. Pour 2007, le ministère de l’Agriculture prévoit une augmentation de 10 % de la récolte de canne à sucre. Cette tendance à la croissance va continuer. Le Brésil est actuellement le plus grand producteur mondial d’éthanol et a atteint un record de 17,4 milliards de litres en 2006. On estime que d’ici à 2012, la production annuelle d’éthanol au Brésil sera de 35 milliards de litres.
Le Brésil possède environ 200 millions d’hectares de terres en friche et 130 millions d'hectares de terres non fertiles, selon des études du II Plan national de Réforme agraire. L’expansion des monocultures pour la production d’agrocombustibles doit augmenter l’appropriation de grandes zones de terres publiques par les entreprises productrices de soja, en plus de « légaliser » les appropriations déjà existantes. 

Le cycle de l’appropriation au Brésil commence en général par la déforestation, en utilisant de la main d’œuvre esclave, ensuite par l’élevage et la production de soja. Actuellement, avec l’augmentation de la production d’éthanol, ce cycle est complété par la monoculture de la canne. Les terres en friche tout comme les terres non fertiles devraient être utilisées par la réforme agraire, pour produire des denrées alimentaires, pour la reforestation dans les zones défigurées par les grandes propriétés et pour répondre à la demande historique de près de cinq millions de familles sans terre. 

Certaines grandes entreprises étrangères ont acquis des usines au Brésil, parmi elles Bunge, Noble Groupe, ADM et Dreyfus, et même de grands hommes d’affaires comme George Soros et Bill Gates. 

L’industrie de la canne à sucre crée du chômage
Dans de nombreuses régions, l’augmentation de la production d’éthanol a entraîné l'expulsion de paysans de leurs terres et généré une dépendance à la dénommée « économie de la canne », où il n’existe que des emplois précaires dans les cannaies. Le monopole de la terre par les patrons d'usine empêche le développement d'autres secteurs économiques, en créant du chômage, en stimulant la migration et soumet les travailleurs à des conditions dégradantes. 

Malgré la propagande « d’efficacité », l’industrie de l’agroénergie est basée sur l’exploitation d'une main d'œuvre bon marché et même sur l'esclavage. Les travailleurs sont rémunérés à la quantité de canne coupée et non au nombre d'heures travaillées. Dans l’État de São Paulo, plus grand producteur du pays, le but de chaque travailleur est de couper entre 10 et 15 tonnes de canne à sucre par jour. 

Dans l’état de São Paulo, les travailleurs reçoivent R$2,44 par tonne de canne coupée et empilée. Pour recevoir R$413 par mois, les travailleurs doivent couper une moyenne 10 tonnes de canne à sucre par jour. Pour cela, 30 coups de machette à la minute sont nécessaires, durant huit heures de travail par jour. 

Selon le professeur Pedro Ramos, de l’Unicamp, dans les années 80, les travailleurs coupaient près de 4 tonnes et gagnaient l’équivalent de R$9,09 par jour. Aujourd’hui, pour gagner R$6,88 par jour, il faut couper 15 tonnes de canne à sucre. De nouvelles recherches avec la canne à sucre transgénique, plus légère et avec une teneur en saccharose plus importante, aboutissent à plus de profits pour les exploitants et plus d’exploitation pour les travailleurs. Selon une étude du ministère du Travail et de l’Emploi (MTE), dans le passé 100m2 de canne correspondaient à 10 tonnes, aujourd'hui, il en faut 300m2 pour obtenir 10 tonnes ».
Esclavage et mort des travailleurs
Ce modèle d’exploitation a causé de sérieux problèmes de santé et même la mort de travailleurs. Entre 2005 et 2006, 17 morts par épuisement lors de la coupe de la canne à sucre ont été enregistrées. La chercheuse Maria Cristina Gonzaga, de Fundacentro, un organe du ministère du Travail affirme que « Au Brésil, le sucre et l’alcool baignent dans le sang, dans la sueur et la mort ». 

En 2005, selon le MTE, 450 travailleurs trouvent la mort dans les usines de São Paulo. Les causes de ces morts sont les assassinats, les accidents lors du transport précaire vers les usines, les maladies comme les arrêts cardiaques, le cancer, et également les cas des travailleurs carbonisés durant les brûlages. Maria Cristina Gonzaga estime que 1 383 personnes travaillant dans les cannaies sont mortes dans des circonstances semblables entre 2002 et 2006.
Entre avril et mai 2007, trois morts de travailleurs dans les cannaies de l’état de São Paulo ont été enregistrées. José Pereira Martins, 52 ans, est mort d’un infarctus après avoir travaillé dans la coupe de la canne à sucre dans la commune de Guariba. Lourenço Paulino de Souza, 20 ans, a été retrouvé mort dans l'usine de São José, à Barretos. 

Le 15 avril, un employé de l’usine de Santa Luiza, dans la commune de Motuca, est mort asphyxié et un autre a été gravement blessé, alors qu'ils procédaient au contrôle du brûlage de la canne. Ils ont été atteints par les flammes. Adriano de Amaral, 31 ans, est mort car le camion-citerne qu’il conduisait pour maîtriser le feu n’avait pas assez d’eau. Il était papa d'un petit garçon de sept ans et d'un bébé de 20 jours à peine. Un autre travailleur, Ivanildo Gomes, 44 ans, a souffert de brûlures sur 44 % de son corps.
Tous les ans, des centaines de travailleurs sont retrouvés dans des conditions identiques dans les cannaies : sans contrat de travail, sans équipements de protection, sans eau ou nourriture adéquate, sans accès aux douches et installés dans des logements précaires. Souvent, les travailleurs doivent payer pour obtenir un équipement comme les bottes et les machettes. Et en cas d’accident de travail, ils ne reçoivent aucun traitement approprié.
Le travail d’esclave est courant dans le secteur. Les travailleurs sont généralement des migrants du Nordeste ou du Vale do Jequitinhonha, état de Minas Gerais, recrutés par des intermédiaires qu’on appelle « gatos » qui sélectionnent la main d’œuvre pour les usines. En 2006, le bureau du Procureur du ministère Public a inspecté 74 usines dans l’état de São Paulo et toutes étaient en infraction. En mars 2007, des contrôleurs du MTE ont libéré 288 personnes travaillant dans des situations semblables à celles de l’esclavage dans six usines de São Paulo.  Durant une autre opération réalisée en mars, le groupe de contrôle de la Délégation régionale du travail au Mato Grosso do Sul, a sauvé 409 travailleurs dans la cannaie d’une distillerie Centro oeste d'Iguatemi. Parmi eux, il y avait 150 indigènes. 

En juillet 2007, les contrôleurs du ministère du Travail ont libéré 1108 travailleurs qui récoltaient la canne à sucre dans l'exploitation Pagrisa (Pará Pastoril e Agrícola S.A.), dans la commune de Ulianópolis (Pará), située à 390 kilomètres de Belém. 

La OIT (Organisation international du travail) informe que : « Conformément au contrôleur du travail et au coordinateur de l’action, Humberto Célio Pereira, certains travailleurs recevaient moins de R$ 10,00 par mois, étant donné que les retenues illégales sur salaire réalisées par l’entreprise correspondaient à la quasi totalité du salaire qu’il y avait à percevoir. Le contrôleur ajoute que la nourriture servie aux travailleurs était avariée et plusieurs personnes souffraient de nausées et de diarrhées. D’après le récit des employés de l’exploitation, l’eau pour se désaltérer était la même que celle utilisée pour l'arrosage de la canne et elle était tellement sale qu'elle ressemblait à un bouillon de haricots. D’après Humberto, les logements étaient surpeuplés et l’égout était à ciel ouvert. Venus pour la plupart du Maranhão et du Piauí, ils ne disposaient d’aucun moyen de transport pour les emmener de l’exploitation au centre d’Ulianópolis, situé à 40 kilomètres de là. » 
4. L’industrie des agrocombustibles en Amérique latine et aux Caraïbes
L’industrie de la canne à sucre a été l'une des premières activités des Amériques durant la période de colonisation, toujours marquée par l'appropriation du territoire et par l’exploitation de la main d’œuvre. Cette activité a permis aux secteurs qui contrôlaient la production et la commercialisation d’arriver à cumuler du capital et ainsi contribuer à la structuration du capitalisme en Europe. 

Dans la plupart des pays latino-américains, les exploitants de sucreries contrôlent la propriété de la terre ainsi que la chaîne de production. Aujourd’hui le secteur des cannaies s’est répandu en Amérique latine, grâce à la propagande des agrocombustibles comme alternatives pour contenir le réchauffement climatique. Il y a également un intérêt stratégique du gouvernement nord-américain et de multinationales à garantir l'approvisionnement d’une énergie bon marché et à dominer le marché mondial du produit. 

La production d’éthanol devrait augmenter en Amérique latine, suite à un mémorandum signé entre les gouvernements du Brésil et des Etats-Unis, en mars 2007, pour introduire les agrocombustibles dans la région. À l’heure actuelle, le Brésil et les Etats-Unis représentent à eux deux 70 % de la production mondiale d’éthanol.
Le mémorandum cite particulièrement l’Amérique centrale et les Caraïbes comme étant les « régions clés » pour la production de l’agroénergie. L’effet de cette annonce a été immédiat. Le Guatemala a récemment lancé la production d’éthanol dans certaines sucreries qui produisaient traditionnellement du sucre. Aujourd’hui, il existe quatre distilleries d’éthanol dans le pays, qui produisent à elles quatre près de 550 mille litres de produit par jour.
À El Salvador, le président Elías Antonio Saca a négocié un projet pilote pour recevoir une aide technique du Brésil et des États-Unis pour lancer un Programme national d’agrocombustibles.
Au Costa Rica, l’édition du 20 mars du journal La Nación révèle que « l’importante demande mondiale en éthanol aboutira à un changement dans la structure agraire nationale ». Des techniciens du ministère de l’Agriculture dans ce pays veulent stimuler le remplacement d’autres cultures par celle de la canne à sucre et du manioc, pour produire de l’éthanol et du diesel végétal. « Le pays doit se concentrer sur ces produits et éviter d’investir et de chercher d’autres marchés », ont affirmé Alfredo Volio et Carlos Villalobos, ministre et vice-ministre de l'Agriculture.
Des organisations paysannes liées à la Coordination latino-américaine des organisations paysannes (CLOC) ont refusé cette politique en affirmant qu’elles représentaient un risque pour la production d’aliments et pour la propre survie des communautés rurales. Encourager les projets liés aux agrocombustibles retire des ressources et des infrastructures à la petite agriculture, responsable de la production de la plupart des aliments consommés sur le marché intérieur. 
L’intérêt stratégique du gouvernement Bush à convertir l’Amérique centrale en une région exportatrice d’éthanol est lié à la pression imposée aux pays centraméricains pour approuver l’Accord de libre échange entre l’Amérique centrale et les Etats-Unis d’Amérique (CAFTA) qui faciliterait l’entrée du produit sur le marché centraméricain.
5. Amérique centrale
En Amérique centrale, la culture de la canne à sucre est une des activités agroindustrielles les plus rentables, dû au volume et au contrôle des marchés par les principales usines. Ces dernières appartiennent, dans toute la région, aux membres des classes dominantes et se sont eux qui rythment la production et la commercialisation du sucre, en soumettant les petits et moyens producteurs de canne à sucre à participer au processus de production, normalement en tant que fournisseurs de matière première.
Le Guatemala est le troisième pays exportateur de sucre d’Amérique latine et le premier d’Amérique centrale. Par ordre d’importance, viennent ensuite El Salvador, le Costa Rica, le Nicaragua, le Honduras et Panama.
Mais ce panorama d’entreprise contraste fortement avec la réalité vécue par les travailleurs dans les plantations de canne à sucre et dans les usines de toute la région.
Costa Rica et Nicaragua
Analysons ici ces thèmes pour le Costa Rica et le Nicaragua, pour que nous puissions avoir une idée de la réalité quotidienne de milliers de travailleurs agricoles dans les régions de production de canne à sucre des deux pays. En ce sens, il faut souligner que la  croissance de la migration (temporaire ou permanente) du Nicaragua vers le Costa Rica a permis la naissance d'une sorte de zone binationale pour le développement et la culture de la canne à sucre, dans laquelle le premier pays fournit la main d’œuvre et le second, le matériel et les capitaux. C’est aussi une zone où les droits des travailleurs et des travailleuses sont violés sans aucun type de contrôle de la part des états.
Au Costa Rica, la récolte a lieu entre décembre et mai ; et au Nicaragua, entre novembre et mai. Il existe une convention entre les deux pays pour « l’importation » de main d’œuvre du Nicaragua, qui observe certaines conditions favorables pour le travailleur (assurance migratoire, avances d’argent et vivres, distribution d’outils). Mais cette convention n’est pas respectée pour plusieurs raisons, tout particulièrement parce que les contremaîtres ne respectent pas les termes des contrats et cela entraîne une grande désertion des travailleurs, qui entrent dans « l’illégalité ». 

L’agroindustrie sucrière du Costa Rica compte 7 000 producteurs indépendants et 16 usines réparties dans le pays. Ces usines se trouvent dans quatre régions : Pacífico Central, Pacífico Seco, Huetar Norte et Huetar Atlântica.
Au Nicaragua, le contrôle de la production et de la commercialisation du sucre, aussi bien sur les marchés extérieurs que sur le marché national, se trouve entre les mains des grands producteurs. La production de sucre est contrôlée par les usines, qui contrôlent également les chaînes de commercialisation. Au Nicaragua, il existe quatre sucreries qui contrôlent tout le processus de production.
Profil des travailleurs et conditions de travail
Au Costa Rica, le profil des travailleurs va dépendre de la région dans laquelle l’activité est développée. Ces dernières années, le phénomène de la migration a été explosif et cela se reflète sur le fait que plus de 90 % des travailleurs de l’agroindustrie de la canne à sucre dans la région Pacífico Seco proviennent du Nicaragua. Cela donne un profil de travailleur qui, souvent, dans des conditions migratoires irrégulières conformément aux lois en vigueur, accepte des conditions de travail très en dessous des modèles établis par le Code du Travail du Costa Rica et par les Conventions de l'Organisation internationale du Travail, parmi eux la 87 et la 98, qui font également partie de l’ordre juridique costaricain. Pour contraster avec les pourcentages précédents, dans d’autres régions du pays (par exemple, Huertar Norte et Pacífico Central), 85 % de la main d’œuvre est costaricaine et 15 % est étrangère, particulièrement nicaraguayenne.
Il s’agit normalement de personnes qui travaillent dans d’autres activités agricoles saisonnières (cueillette du café, coupe de l’ananas, etc.) aussi bien au Nicaragua qu’au Costa Rica. Ainsi leur rotation dans les différentes activités est très élevée. Ces travailleurs (dans le cas de nationaux, le temps dédié à l’activité de la canne à sucre) restent 3,8 mois au Costa Rica. Il y a également une participation féminine très réduite, les hommes représentant, dans tous les cas, plus de 90 % des travailleurs. 

Au Nicaragua, les travailleurs sont principalement des nationaux et l’immense majorité est embauchée de manière temporaire. Il s’agit à plus de 90 % d’hommes qui se consacrent également à d’autres activités agricoles saisonnières durant un an, aussi bien au Nicaragua qu’au Costa Rica.
Dans les deux pays, les conditions de travail sont dures, la violation des droits du travailleur est généralisée et les conditions d'embauche sont précaires et flexibilisées, c’est-à-dire que la législation du travail n’est pas du tout respectée, ce qui porte directement préjudice au travailleur.  Nous présentons ici quelques aspects généraux sur les conditions de travail dans le secteur de l’agroindustrie de la canne à sucre, par pays.
Conditions de travail dans l’agroindustrie de la canne à sucre
Costa Rica et Nicaragua
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	Régime d’embauche

	· L’embauche s’effectue souvent de manière indirecte, par des contremaîtres. Ce dernier est l'intermédiaire entre les usines, les producteurs indépendants et les travailleurs. Même lorsque l’embauche se fait sans intermédiaire, les droits du travailleur sont violés.

· Les femmes participent de manière inégale à la production, et elles sont plus touchées par la violation de leurs droits du fait qu’elles soient embauchées de manière verbale et indirecte. Les femmes ne reçoivent pas leur paie directement. Celle-ci est remise à l’homme qui prétend être leur compagnon.
	· La sous-traitance par le biais d'entreprises "contractantes" est une pratique généralisée. 90 % des personnes travaillant dans l’industrie sucrière sont des sous-traitants.
· La personne en sous-traitance n'a pas accès aux avantages socioéconomiques que l’usine offre à ses salariés, ce qui accroît sa situation de pauvreté et d'exclusion sociale. Le contrat est toujours verbal, pratique de flexibilisation permise par le Code du Travail pour les travaux agricoles (ceci est, donc, une forme de flexibilité « légale » du contrat de travail). 

· Les transporteurs ou « cabezaleros » indépendants sont également en sous-traitance durant la récolte. Ils n’apparaissent même pas dans le tableau de l’usine, car ils n’ont aucune sorte de rapport formel avec elle et, bien sûr, ils n'ont aucun type d'avantage ou d'assurance. Ce type de contrat est appelé contrat « de service », à savoir, pour une tache concrète et qui n’aura pas de suite dans le processus de production. Routiers, assistants, porteurs, ouvriers sont dans la même situation.


	Salaires

	· Dans le secteur, il existe une récurrente flexibilité des salaires. Dans les différentes régions productrices, il existe différentes formes de calcul du paiement des salaires : dans certains cas, les travailleurs sont payés à la tonne et dans d'autres au mètre linéaire de canne coupée. C’est ainsi durant les récoltes. La législation sur les salaires minimums n’est pas respectée. Outre le fait que le salaire soit en moyenne d'environ 8 dollars par jour, ce salaire ne s'obtient qu'après une journée plus longue que celle permise par la loi.
· Le contremaître définit le salaire à payer aux travailleurs/euses, en fonction du profit qu’il espère obtenir. Le contremaître reçoit de l’usine le montant total du coût du travail et paye les travailleurs, schéma avec lequel la responsabilité patronale disparaît. 

· La situation illégale d’un grand nombre de travailleurs conduit certains d'entre eux à travailler dans les usines en échange du toit et du couvert, ce qui met en évidence la gravité de la situation du travailleur dans ce secteur et le non-respect de la législation établissant les salaires minimums et la protection du salaire.
· Dans l’activité sucrière, les heures supplémentaires ne sont pas payées. 


	· En ce qui concerne les salaires, le montant moyen ne dépasse pas les 70 dollars par mois, revenu qui ne permet pas de couvrir les frais et les besoins principaux d'une famille. 

	Journées de travail

	· Les journées de travail sont de 8 heures par jour (voir 10 ou 12 heures par jour).
· Les travailleurs n’ont que deux jours de libre par mois, ce qui fait 28 ou 29 jours de travail, avec une disponibilité absolue pour le patron.
	· Les journées de travail sont de 12 heures par jour ou plus, tous les jours de la semaine, durant la période de récolte (de 4 à 7 mois en moyenne). 
· Cela signifie que les travailleurs/euses, durant la période de récolte, font au moins 84 heures par semaine, sans périodes de repos suffisantes dans la journée et exposés aux conditions climatiques extrêmes.

	Syndicalisation

	· Au Costa Rica, la liberté de se syndicaliser n'existe pas et donc, il n'existe pas de syndicats, ni dans les sucrières ni dans le secteur. Il existe des « associations solidaires », une sorte d’organisation de travailleurs contrôlée par les patrons qui s’est formée pour éliminer les syndicats autonomes.
· La sous-traitance, l’irrégularité migratoire et la période réduite de la récolte rendent impossible la syndicalisation des travailleurs.
	· Les pratiques de sous-traitance massive diminuent le pouvoir négociateur et représentatif des organisations syndicales dans les usines. Il existe peu de syndicats et rares sont les adhérents. La syndicalisation n’atteint que 30 % et seuls les salariés permanents peuvent y accéder.
· L’impossibilité d’exiger collectivement l’application de leurs droits auprès de l’usine ou des contremaîtres fait que 100 % des travailleurs/euses sucriers temporaires ne soient affiliés à aucun syndicat et ne puissent pas jouir des conventions collectives de travail. Pas même les employés permanents adhèrent massivement aux syndicats, étant donné que plus de 90 % des travailleurs permanents interrogés n’appartiennent à aucune organisation syndicale.
· Les usines menacent les salariés de démission, de baisse de salaire ou de mutation s’ils manifestent leur envie de s’affilier ou d’adhérer à un syndicat. Ces données peuvent être vérifiées en observant que 82,6 % des personnes interrogées considèrent qu’il existe dans leur lieu de travail une interdiction de leur droit de liberté d'association. 

· Cependant, il existe des syndicats patronaux formés par les propres usines avec le personnel administratif, qui ne sont que façade et qui servent à démentir les accusations portées sur la violation de la liberté de syndicalisation dans le secteur.

	Sécurité sociale, risques du travail

	· Très souvent, les travailleurs n’ont pas de sécurité sociale, aucune assurance contre les risques liés au travail et ils ne reçoivent aucune sorte d’indemnité salariale supplémentaire ou de prestation pour inactivité. Seuls les salariés permanents de l’usine sont assurés. Ils représentent un faible pourcentage de l’ensemble de travailleurs liés à l’activité sucrière.
· L’exposition à des facteurs climatiques, l’utilisation de matériel et d’outils ainsi que la manipulation de substances toxiques (produits chimiques) causent des accidents de travail qui ont une incidence directe sur la santé et la vie des travailleurs.

	


Sources : Acuña (2004, 2005) ; Legall (2005)
Risques et maladies du travail dans l’activité sucrière, Costa Rica
· Durant la récolte, les risques auxquels les travailleurs sont exposés sont, entre autres, les bruits, les vibrations, les insolations, et ceux liés à l'utilisation des machines agricoles ; le contact avec les produits chimiques les expose à des risques tels que la poussière, les vapeurs et les gaz des insecticides et des engrais ; de même, l'environnement naturel dans lequel les travailleurs doivent travailler représente des risques tels que la chaleur (humidité/température), les rayons ultraviolets (soleil) la pénétration de la lumière visible (soleil) les conditions climatiques (pluie, vent, rayons, etc.) 

· Les travailleurs chargés de la coupe de la canne à sucre s'exposent à certaines maladies comme la cystite (inflammation douloureuses des voix urinaires due aux hautes températures du brûlage de la canne à sucre) et les diarrhées dues au fait qu'ils prennent leurs repas avec les mains sales, là où ils travaillent.

Source : Acuña, 2004.
Risques et maladies du travail dans l’activité sucrière, Nicaragua
· En ce qui concerne les accidents du travail, 85,5 % des travailleurs, tout particulièrement ceux des plantations, disent s’être coupés plus ou moins profondément. ; 7,5 % ont souffert de brûlures et 3 % de fractures.
· Parmi les principales maladies du travail, on trouve le cancer de la peau et des poumons, les problèmes de reins, la stérilité et la perte partielle de la vue.
· L’exposition aux produits chimiques, l’épaisse fumée durant le brûlage de la canne à sucre, l’exposition prolongée aux facteurs environnementaux et l'exposition à des résidus toxiques figurent parmi les principaux facteurs risques. 

· Ceci étant, la prise en charge ainsi que le suivi de ces accidents de travail sont quasi inexistants, aussi bien dans le système de santé publique que de la part des entreprises.
Source : Legall, 2005.
Honduras
Principaux problèmes dans les plantations
de canne à sucre
	Travailleurs temporaires (récolte)
	Travailleurs permanents (usines)

	· Souffrent fréquemment de maladies liées aux bronches, du fait de leur exposition permanente à la fumée du brûlage et à la poussière de la terre levée par les camions qui chargent la canne à sucre.
· Forts maux de tête dus à l’exposition prolongée aux températures élevées ; la période de récolte ayant lieu durant une grande partie de l’été et géographiquement, les cannaies se trouvant dans les zones les plus chaudes du pays.
· Fatigue et douleurs musculaires dues à l’excessive prolongation des journées de travail, pour des taches qui, de par leur nature, demandent une grande force physique et de l'énergie.
· Douleur constante à la taille et aux reins due à l'action permanente de se baisser et de se lever durant la coupe de la canne à sucre et à la rare hydratation, qui ne compense pas l’excès de sudation.  

· Irritations de la peau pour ceux qui appliquent les produits chimiques.

	· Douleurs des bronches dues aux expositions aux produits chimiques.
· Maux de tête causés par les températures élevées générées par la chaleur environnementale.
· Problèmes auditifs dus au bruit produit par le matériel durant la production.
· Cas d’irritation visuelle dans certaines usines qui ne fournissent pas de lunettes appropriées pour ceux qui manipulent et nettoient les chaudières.



Source : Irías, 2005.
Guatemala 
Histoire de la possession de la terre
Au Guatemala, le système agraire provient de la conquête espagnole, lorsque les populations indigènes ont été expropriées de leurs terres qui ont été données en récompense aux nouveaux colons. Après l’indépendance, en 1821, la possession de la terre est restée très inégale. Les producteurs de cultures d’exportation, comme la canne à sucre, ont contraint les indigènes à migrer vers les hauteurs, là où le climat plus froid ne convenait pas à la traditionnelle culture de la milpa (parcelle où l’on sème le maïs et les haricots). 

Aujourd’hui encore, les habitants du Guatemala subissent le plus injuste des systèmes de concentration agraire au monde. Selon les données du ministère de l’Agriculture, de l’élevage et de l’alimentation, 0,15 % des producteurs détiennent 70 % des terres labourables, sur lesquelles ils produisent pour l'exportation, alors que 96 % des producteurs occupent à peine 20 % des terres. Dans la campagne, 90 % des habitants vivent dans la pauvreté et plus de 500 000 familles sont en dessous du seuil de subsistance. De plus, historiquement, le pays compte avec les populations rurales les plus stables de l’Amérique latine, qui représentent 69 % du total, et plus de 50 % de l’ensemble des travailleurs travaillent dans l'agriculture.
Plusieurs analyses ont démontré que les terres de culture au Guatemala sont, au fil du temps, de plus en plus concentrées. Entre 1964 et 1979, le nombre de propriétés agricoles de moins de 3,5 hectares a doublé et la taille moyenne de celles de moins de 7 hectares sont passées de 2,4 ha à 1,8 ha entre 1950 et 1979. En analysant les données du recensement agricole de 1979, nous observons une distribution de la terre extrêmement inégale : 88 % des propriétés ont une superficie de moins de 7 ha nécessaires à la survie des familles, qui possèdent 16 % des terres labourables, alors qu’un peu plus de 2 % des propriétés possèdent 65 % des terres labourables.
Les trente années d’interventions dans le domaine rural par les différents gouvernements, que ce soit la colonisation dirigée par l'état ou le programme impulsé par le marché, n'ont pas affecté la structure agraire de concentration et d’exclusion : le modèle latifundium-minifundium (grande propriété agricole - petite ferme) s’est maintenu, de même que le dualisme entre la production exportatrice et la consommation interne.
La plupart des terres appartiennent à peu d'hommes et les grandes propriétés dominent les zones où la terre est la plus fertile, situées au sud du pays, dans le littoral pacifique. Dans cette région, on produit de la canne à sucre. Cette production est contrôlée par les grands entrepreneurs ou les exploitants d’usines.
La Coordination nationales indigène et paysanne (CONIC) dénonce que, dans les districts montagneux, le problème du minifundium est devenu endémique et une grande partie de la population indigène a migré, du fait du peu de disponibilité de terre labourable. On estime que plus de 60 % de la population rurale économiquement active des districts montagneux migre à la recherche d’un emploi durant quelques mois de l’année.
La concentration agraire, fruit de l’expropriation historique des terres indigènes, a de sérieuses conséquences sur l’utilisation durable de la terre, l’autosuffisance des petits propriétaires et la souveraineté alimentaire. Outre cela, du régime agraire guatémaltèque découle une disproportion de ressources publiques dirigées au secteur exportateur, au détriment de la production des denrées alimentaires pour le marché interne.
La réforme agraire
Juan Jose Arévalo a été élu président en 1945, en promulguant une nouvelle constitution qui a établi la « propriété sociale de la terre » et l’éradication du latifundium. À l’époque, les 22 plus grands exploitants possèdent plus de terres que près de 250 mille familles paysannes. La Ley de Titulación Suplementaria déterminant la concession du titre de propriété aux possesseurs cultivant la terre durant plus de 10 ans, a été approuvée.
La législation de Arévalo ainsi que la proéminence croissante des organisations de travailleurs et de paysans durant la période de 1944-1954, ont constitué la base du programme de reformes de Jacobo Arbenz, élu président en 1951. Face à une distribution agraire dans laquelle 88 % des unités agricoles occupaient 14 % des terres et aux grands exploitants qui cultivaient, en moyenne, 19 % de leurs propriétés, le Congrès guatémaltèque a approuvé la Loi sur la réforme agraire le 17 juin 1952. Ses principaux objectifs étaient d’éliminer les conditions féodales et toutes les formes de servitude dans le travail, procurer une terre aux travailleurs sans terre ou avec peu de terre et fournir des moyens et une assistance technique aux petits propriétaires. On estime que 180 mille familles ont pu bénéficier de cette loi, ce qui représentait à l’époque 10 % de la population totale du Guatemala. 

L'opposition à la réforme agraire fut rapide et décisive. Le 27 juin 1954, Arbenz a été destitué par le Colonel Castillo Armas. La réforme agraire au Guatemala est devenue virtuellement un « tabou » à partir du moment où le programme d’Arbenz a été brisé en 1954.
La pression du gouvernement des EUA pour « repousser la menace communiste », tout en protégeant les intérêts de compagnies nord-américaines, principalement la United Fruit, a favorisé le coup d'état militaire, aidé par la CIA, et a bouleversé la tentative de transformation agraire. Durant les six premiers mois qui ont suivi le coup d’état, la plupart des saisies a été annulée et les terres ont été rendues à leurs anciens propriétaires. 

Aucune saisie de terre n’a eu lieu au Guatemala depuis 1954, ce qui renforce l’injuste système de distribution des terres qui persiste encore aujourd'hui. Les trois décennies de dictature qui ont suivi, causèrent la mort d'environ 300 mille personnes. L’armée a commis des massacres. Elle a massacré les dirigeants paysans, de syndicats, les leaders de différentes organisations sociales et s’est également emparée de la terre de plusieurs communautés. Un grand nombre de membres de syndicats ont été massacrés, ce qui a fait naître une peur chez les travailleurs qui persiste encore aujourd’hui, comme par exemple pour les coupeurs de canne, qui ont peur de se syndiquer.
Le soutien des EUA, encourageant les exportations agricoles pour le marché extérieur, a aidé les grands producteurs de canne à sucre et a consolidé la répression, comme un « avertissement » contre de futures distributions de terre.  

Dans les années quatre-vingt dix, deux points ont dominé le débat politique au Guatemala : la pression des organismes internationaux pour appliquer des politiques néolibérales d’ajustement structurel et le processus de paix visant à négocier la fin de la guerre civile.
Les accords de paix
Le 6 mai 1996, le gouvernement guatémaltèque, le Commando général de l’Unidad Revolucionaria Nacional Guatemalteca (Unité révolutionnaire nationale guatémaltèque) et un représentant des Nations Unies ont signé « l’Accord sur les aspects socio-économiques et la situation agraire », comme faisant partie d’un « Accord de paix » général qui, officiellement, a mis fin à 36 années de guerre civile. Les négociations ont limité la tentative de rediriger les attaques sur l’historique problème agraire dans le pays. 

Deux autres composantes du traité de paix, « l'accord sur les droits et l’identité du peuple indigène » et « l’accord sur la réinsertion des populations délocalisées », concernent également la question agraire et le développement rural. Le premier pontifie le devoir de l’état à pourvoir une terre aux peuples autochtones, éliminer la discrimination de genre et régulariser les possessions communes. Le second réitère l’engagement du gouvernement concernant la résolution des querelles pour des terres gérées durant la guerre et l’identification de zones pour la réinsertion. Toutefois, à ce jour, la majorité des clauses de l’Accord de 1996 n’a pas été respectée ; des problèmes de pauvreté rurale et d’accès à la terre persistent.
Les termes de l’Accord ont découlé de longues négociations entre plusieurs groupes. La Coordination nationale des organisations paysannes (CNOC) a exigé la garantie de la possession de la terre pour les pauvres, le respect des droits de l'homme, la démilitarisation de la campagne, le soutien financier et technique, le respect à la façon Maya de considérer le monde et la réforme de la Constitution et des institutions de l’état. La CNOC a également introduit l’idée de « propriété sociale » comme façon de défendre la récupération et la protection des terres communales paysannes et indigènes. 

À l’heure actuelle, l’évaluation des mouvements sociaux ruraux révèle que la situation de faim et de pauvreté a empiré après les accords de paix. Durant la guerre civile, il y avait une pression populaire plus importante pour maintenir les droits des travailleurs.
La situation des travailleurs dans la coupe de la canne à sucre
Selon une étude de la Coordination latino-américaine des organisations paysannes (CLOC), après les accords de paix, on a pu constater une augmentation du travail temporaire et la dégradation des droits du travailleur dans le milieu rural. La période moyenne de travail est d’à peine trois mois. Les travailleurs n’ont pas de contrat direct avec les entreprises. Ainsi, les entreprises fuient les responsabilités liées au respect des lois du travail. L’accord est négocié par des intermédiaires, qui reçoivent un pourcentage du salaire des personnes travaillant dans les cannaies. 

Aucune politique publique ne garantit les droits de coupeurs de canne à sucre. Durant le gouvernement de Jacobo Arbenz Guzmán, un institut guatémaltèque de sécurité sociale a été mis en place. Celui-ci devait garantir les principaux droits et une retraite. Cependant, actuellement cette institution est menacée par le processus de privatisation des services publics.
Une grande partie de la main d’œuvre de l’industrie de la canne est migrante, formée par les paysans des régions montagneuses du pays. Les conditions de travail sont extrêmement précaires. Les travailleurs vivent dans des abris, sans installations sanitaires. Pour supporter le travail forcé, ils reçoivent des substances chimiques stimulantes. S’ils ont des accidents de travail ou d’autres problèmes de santé, ce qui arrive fréquemment, ils ne reçoivent aucun traitement médical. Les entreprises ne fournissent aucun service de santé publique ou d’assistance à ces travailleurs.
Revendications des organisations paysannes
Pour la Coordination nationale des organisations paysannes (CLOC), le principe fondamental du développement rural est l'accès à la terre, soutenu par des investissements en infrastructure et services pour offrir des moyens de vie durables. Les mouvements sociaux proposent la fin du modèle agro-exportateur, la démocratisation de la terre et la diversification de l’économie. Leurs revendications incluent :
a) Le rachat des terres publiques, non productives et communes. La démocratisation de la possession de la terre est basée sur les principes suivants : « terre pour celui qui la cultive ; fonction sociale de la propriété ; reconnaissance des revendications historiques pour la terre. »
b) Droits et sécurité sociale : les femmes et les communautés historiquement marginalisées doivent passer en priorité.
c) Eliminer les latifundia non productifs et appliquer une taxe sur les terres non cultivées qui oblige les propriétaires à créer des emplois ou à offrir la terre aux paysans sans terre.
d) Saisir les terres non cultivées et peu utilisées et récupérer les terres annexées durant la guerre civile.
e) Limiter l’extension des terres.
f) Accès aux allocations, à l’infrastructure, à l’assistance technique, aux indemnités, et à une technologie appropriée à l'agriculture paysanne, afin de garantir la souveraineté alimentaire et la diversification de l’agriculture.
6. L’industrie de la canne à sucre en République dominicaine
Les premières plantations de canne à sucre ont été introduites en République dominicaine par les colons espagnols, au début du XVIe siècle. Aujourd’hui, l’agriculture est un des secteurs les plus importants de l’économie nationale, la canne à sucre étant le principal produit agricole. Le secteur est assuré par trois entreprises, qui contrôlent 75 % des plantations de canne : le Consejo Estatal del Azúcar  (Conseil d’état du sucre [CEA]), qui détient 50 % de la production, Casa Vicini, une entreprise nationale, et la Central Romana, une entreprise étrangère. La majorité de la production est située au sud-est du pays. 

Migration
Durant de nombreuses années, il y a eu des conflits aux limites frontalières entre Haïti et la République Dominicaine, qui ont été définies par un traité signé en janvier 1929. Toutefois, des milliers de Haïtiens sont restés sur le territoire dominicain, la plupart d’entre eux contraints de travailler dans les plantations de canne à sucre.
Aujourd’hui encore, le secteur dépend principalement d’immigrants haïtiens, qui représentent 90 % de la main d’œuvre chargée de la coupe de la canne.  On estime de 500 mille à 1 million le nombre d’immigrants haïtiens en République dominicaine. Le propre gouvernement dominicain stimule souvent l’immigration haïtienne, afin d’obtenir de la main d’œuvre bon marché pour les cannaies. Toutefois, les immigrants n’ont pas accès aux droits fondamentaux et sont fréquemment déportés une fois que leur force de travail est exploitée. 

Un des principaux problèmes de ses immigrants réside dans le fait que légalement, c’est comme s’ils n’existaient pas. Ils sont considérés comme « des apatrides », car aucun pays ne les reconnaît comme citoyens. Nombreux sont les Haïtiens qui arrivent en République dominicaine sans papiers et restent dans cette situation. Les enfants de ces immigrants nés dans le pays ne sont pas reconnus comme des citoyens et ne reçoivent pas d'acte de naissance. 

Les communautés d’immigrants haïtiens sont appelées les Bateyes. Ces communautés vivent dans une extrême pauvreté et les immigrants meurent généralement entassés dans des baraques, sans lumière, sans toilettes ou eau potable. Il n’y a aucun service de santé, aucun espace récréatif ou école.
Le mot Batey provient de la langue des indiens Taínos, qui habitaient à l’origine dans la région et qui furent réduits à l’esclavage durant la colonisation espagnole. Aujourd’hui, les conditions de travail des immigrants coupeurs de canne sont semblables à celles des esclaves. 

Ils sont exposés à des conditions de travail très difficiles, ils travaillent en moyenne 12 heures par jour et sont menacés de déportation lorsqu'ils cherchent à s’organiser pour garantir leurs droits. Grand nombre d’entre eux ne parle pas l’espagnol et cela complique d'autant plus leur organisation. 

Les accidents durant la coupe de la canne sont fréquents et nombreux sont les travailleurs qui sont mutilés. Lorsqu’ils arrêtent de travailler, les travailleurs n'ont pas le droit à la retraite ni à une pension. Les salaires sont extrêmement bas et basés sur la quantité de canne coupée, et non sur le nombre d’heures travaillées. Les travailleurs n’ont aucun moyen de contrôle sur la pesée de leur production et souvent, ils ne savent même pas combien ils vont toucher par tonne de canne coupée. 

7. L’industrie de la canne à sucre en Colombie
C’est au cours des premières décennies du XXe siècle qu’a commencé l’industrialisation du pays. L’augmentation subite du marché du sucre a permis l’implantation d’usines industrielles. Apparaissent alors les usines Riopaila dos Caicedo, Providencia dos Cabal et Mayagüez dos Hurtado Holguín, qui sont encore aujourd’hui les principaux producteurs de canne à sucre.
Toutefois, le grand saut des usines de Valle del Cuca, qui a construit son oligopole sur le marché du sucre colombien, a eu lieu durant la période connue sous le nom de « La violência » (la violence) entre 1946 et 1958, durant laquelle deux millions de personnes ont été forcées d'abandonner leurs terres et ont perdu 350 mille propriétés. Le département qui enregistra le plus grand nombre de personnes expulsées fut Valle del Cauca avec près d’un demi million de personnes ayant perdu 98 400 propriétés.
À l’heure actuelle, le conglomérat Ardila Lülle est des plus importants de Colombie. Il est basé sur l’industrie des boissons rafraîchissantes, et représente un quasi monopole. Son seul concurrent sur le marché est Coca-Cola, la franchise de Pepsi lui appartenant. Il possède des entreprises textiles et la chaîne de radio et de télévision RCN, l'une des deux chaînes qui contrôlent les médias colombiens. Il est propriétaire de l’usine Cauca, possède 52 % de l’usine Providencia et au moins 35 % de l’usine Risaralda, fondée en 1979 grâce à l’investissement de la Fédération des caféiculteurs, de l’état et de la Corporation financière de l’Occident, cette dernière dominée par la Citibank.
Ardila Lülle est le principal promoteur des projets de production d’éthanol en Colombie. Ses usines Cauca, Providencia et Risaralda produisent 65 % de l’éthanol colombien à partir de sucre, alors que l’usine Manuelita produit 20 % et que Mayagüez produit 15 %.
Cette production d’éthanol est le résultat du grand champ de manœuvre du capitalisme bureaucratique en Colombie
. La loi n° 693, du 19 septembre 2001 stipule que, à partir de septembre 2006, l'essence dans les villes colombiennes de plus de 500 mille habitants doit contenir de l'éthanol. Cette obligation qui s’appuie sur de supposées motivations écologiques et sociales est décisive. En effet, le coût de production de l’éthanol est supérieur à celui de l’essence, mais, outre cela, l’obligation permet à Ardila Lülle de vendre le gallon d’éthanol à 2,40 dollars américains, alors que l’essence est vendue à 1,26 dollar américain par Ecopetrol (Serrani 2007).
De plus, la loi n° 788, de 2002, exonère l’éthanol de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et des taxes et surtaxes sur les combustibles, dispenses qui coûtent à l’état 100 millions de dollars par an.
Le programme « essence oxygénée », avec 10 % d’éthanol, a débuté en novembre 2005 dans le Sul Ocidente et dans la zone caféière et en février 2006 à Bogota. 

Pourquoi Ardila Lülle et d’autres oligopoles du sucre peuvent imposer ces megaprofits ?
· Car ils contrôlent l’état. Ardila Lülle a apporté son soutien aux élections des présidents Pastrana et Uribe, et des présidents du congrès qui soutiennent leurs gouvernements.
· Ardila Lülle contrôle l’information par le biais de la chaîne RCN, qui s’est chargée, ces dernières années, de faire l’apologie des paramilitaires qui ont assassiné près de quatre mille syndicalistes et qui ont un contrôle politico-militaire sur de grands territoires du pays.
· Les Etats-Unis souhaitent que la production d’éthanol et d’autres biocombustibles augmente pour solutionner leur crise énergétique et, concrètement, dans le cas de la Colombie, ils veulent que le pétrole soit exporté. De fait, il est préférable pour eux que la Colombie consomme des biocombustibles à un coût de production plus important que celui de l'essence, ce qui laisse une plus grande quantité de pétrole pour l'exportation vers les États-Unis à un prix moindre.
La situation des travailleurs
30 mille travailleurs sans contrat de travail sont repartis dans les treize usines sucrières. Les grands syndicats de l’industrie ont été réduits au minimum et l'embauche se fait par de supposées « coopératives », créées pour cacher les relations de travail.
Cependant, les « coopératives » de coupeurs de canne ont débuté des mouvements de grève en 2003, lorsque 1600 ouvriers ont arrêté l’usine La Cabana, et plus récemment, en mai 2005, lorsque 2 700 coupeurs de l'usine Cauca ont arrêté le travail, suivis de 7 mille ouvriers de l'usine de Mayagüez, de Manuelita et d'autres usines. La méconnaissance des relations de travail a empêché de déclarer l’illégalité des grèves et l’invention des « coopératives » s’est retournée contre ses inventeurs. 

Mais les conditions de travail des coupeurs de canne sont toujours aussi mauvaises. Edison Arturo Sánchez, instigateur de la grève à Castilla, a été assassiné. Dans l’usine La Cabaña, tous les accords avec les travailleurs n'ont pas été respectés et les grévistes ont été renvoyés. 

Triste histoire et triste futur pour le palmier à huile
En Colombie, le palmier à huile est entre les mains de grands propriétaires qui ont exploité la terre saisie dans les régions comme le Magdalena Médio, après la grande expulsion des paysans durant la période de la « Violence » de 1946 à 1958.
Les entreprises de palmiers, dont la principale était l'Industrial Agrária La Palma Indupalma, de la famille Gutt, ont imposé la surexploitation des travailleurs. Les syndicats sont parvenus à encourager certaines luttes pour leurs droits, mais la réponse fut la répression, l’illégalité des grèves et les conseils de guerre contre les instigateurs.
La défaite des travailleurs s’est exprimée dans les organisations et la plupart d’entre eux à abandonner les syndicats et a dû souscrire aux « coopératives de travail associé » établies pour cacher les relations de travail.
Les entreprises préfèrent cultiver sur les terres d’autrui, ou mieux encore, abîmer les terres d’autrui, ce qui permet également d'éviter les taxes foncières et  d’établir de prétendues « alliances stratégiques » ou « associations productives » avec les paysans et indiens qui remettent leurs terres et qui, outre le fait qu’ils donnent leurs terres, mettent également à disposition leurs main d’œuvre sans contrat de travail, comme s’ils étaient de soi-disant « associés ». 

Les entreprises ont réussi une chose exceptionnelle, en échappant au paiement de la terre et des taxes, en réduisant de manière substantielle les salaires et en éliminant le paiement des charges sociales. De plus, la société assume le coût environnemental de l’exploitation du palmier, tandis que les entreprises amassent les bénéfices.
Les entreprises transnationales du secteur de l’huile végétale, comme Unilever, sont les principales sur ce marché, en dynamisant la plantation de palmier à huile dans tout le monde tropical : elles ont commencé par la Malaisie et l’Indonésie et ensuite elles ont pu étendre les plantations jusqu’au Cameroun, jusqu’au Nigeria et d’autres pays d’Afrique, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud, ce qui a entraîné une baisse des prix sur le marché international de l’huile et qui a avantagé ces mêmes transnationales. 

Plus récemment, alors que le prix du palmier chutait, la hausse extraordinaire des prix du pétrole a donné un nouvel élan aux planteurs de palmier à huile. On espère multiplier les plantations pour produire du biodiesel. L'affaire est présentée comme l’une des plus extraordinaires de l’histoire et on affirme même qu’elle aura des répercutions écologiques formidables.
Toutefois, pour les nations et les régions productrices, les effets peuvent être plus négatifs. Tout d’abord, leurs forêts et leurs végétations endémiques sera détruite, ce qui réduira la biodiversité ; ensuite, les sols seront détériorés une fois le cycle de production de chaque plantation de palmier terminé et qu’il faudra éliminer les troncs par des moyens chimiques. Et si les plantations s’étendent tout comme on le dit, elles représenteront un risque pour la sécurité et la souveraineté alimentaire des populations locales, car les agriculteurs arrêteront de produire des aliments pour produire des « combustibles propres » pour les Etats-Unis et l’Europe.
La législation relative au palmier à huile établit que sa production est exempte d'impôts, tout comme la production de biodiesel. Le Plan Colombia et la Banque mondiale ont mis en place des programmes de soutien pour le palmier à huile. Des projets de loi actuellement en cours prévoient des subventions et des investissements de la part de l’état dans le secteur.
8. Bolivie : la production de canne à sucre à Santa Cruz
Les statistiques et analyses présentées ici concernent l’état de Santa Cruz. Les enfants et adolescents de 9 à 18 ans ont été pris en considération dans ces statistiques. 

La Bolivie a une superficie de 1 098 581 kilomètres carrés et une population d'environ 9 millions d’habitants. Elle est divisée en neuf départements : l’un d’entre eux est Santa Cruz, qui a une superficie de 370 000 kilomètres carrés pour plus de 2 millions d'habitants. La Bolivie compte 3 millions de personnes de moins de 18 ans, parmi lesquelles 1 million vit dans le département de Santa Cruz.
Culture, production et consommation
L’activité industrielle sucrière a débuté en Bolivie en 1941 et déjà à cette époque le département de Santa Cruz cultivait près de 3 000 hectares de terres en canne à sucre. Avec cette canne, l'on produisait du sucre brut et de l'alcool. Ce n'est qu'en 1944 que l'on fabriqua pour la première fois du sucre blanc cristallisé.
Parallèlement à la production locale, on importait également du sucre. Déjà dans les années 60, la Bolivie s'auto-approvisionne en sucre et commence à exporter. Dans les décennies qui vont suivre, l’importation n’a lieu que dans des cas exceptionnels pour des questions climatologiques ou des baisses des prix internationaux.
Actuellement, la zone de production de canne à sucre dans le département de Santa Cruz est concentrée sur neuf communes : Andrés Ibáñez, La Guardia, El Tomo, Cotoca, Warnes, Portachuelo, Montero, Mineros et General Saavedra. Cette zone comporte plus de 100 000 hectares cultivés. Les propriétés sont classées par taille. Celles-ci sont considérées comme petites jusqu’à 20 hectares ; moyennes, de 20 à 50 hectares ; et grandes, si elles font plus de 50 hectares. Les petites et moyennes propriétés représentent 35 % et les grandes 65 % de cette zone.
Quatre usines de productions sont installées à Santa Cruz : San Aurélio, La Bélgica, Guabirá et Unagro, qui à elles quatre produisent un peu plus de 1 million de tonnes de sucre par récolte.
En ce qui concerne la production d’alcool, celle-ci a toujours été faite pour un usage domestique, pharmaceutique et pour la préparation de boissons alcoolisées. En juillet 2005, le gouvernement  a édicté une loi établissant que les producteurs de combustibles peuvent ajouter de l’alcool de canne à sucre à hauteur de 10 à 25 pour cent, sur une période d’application industrielle de cinq ans. Il n’y a aucune donnée relative aux quantités d’alcool produites.
Migration
La croissance de l’industrie sucrière a également eu des répercussions sur l’augmentation des cultures de canne et, par conséquent, sur l'utilisation, toujours plus importante, de matériel agricole pour la récolte. Mais, malgré cette évolution technologique, l’industrie a toujours besoin de main d'œuvre.
Durant les mois de mai à octobre, période de récolte dans le département de Santa Cruz, près de 30 000 personnes sont mobilisées, en général organisées en familles. Directement ou indirectement, 7 000 enfants et adolescents de moins de 18 ans y travaillent ; 27 % d’entre eux ont déclaré venir seuls car leurs parents devaient s’occuper de leurs maisons ou de leurs biens.  

La moitié de cette main d’œuvre vient de Santa Cruz et le reste vient principalement des états de Chuquisaca et Potosí. Dans de tels cas, le changement radical des conditions de leur habitat est le premier défi auquel les migrants doivent faire face, étant donné qu’ils viennent des hauts plateaux où y règne un climat sec et froid. Ces familles ne sont pas préparées à affronter des températures élevées, l’humidité, les changements violents de climat et l’agressivité tropicale de la région, et les enfants sont les plus touchés.
Même s’il s’agit de personnes et de familles qui migrent temporairement pour résoudre un tant soit peu leur situation de pauvreté, une fois la récolte terminée, un grand nombre d'entre elles ne retourne pas dans leur région d'origine. Elles préfèrent rester, et offrent leur service pour d’autres cultures, ou alors recherchent du travail dans d’autres secteurs d’activité dans les communes voisines plus urbanisées ou même dans la ville de Santa Cruz.
Le choc culturel est un effet de la migration durant et après la récolte, pour les personnes qui restent. Il se manifeste principalement dans la communication et les formes de vie, comme l’habit et l’alimentation. Nombreuses personnes souffrent de discrimination, sont méprisées et humiliées quotidiennement par les contremaîtres et par les autres travailleurs et habitants locaux.
Travail et conditions de vie des moins de 18 ans
Même si les enfants de moins de neuf ans qui viennent avec leurs familles sont sûrement ceux qui souffrent le plus des effets négatifs du changement durant la récolte, nous nous intéresserons ici simplement aux enfants âgés de 9 à 18 ans qui, d'une manière ou d'une autre, participent activement à la récolte. Les statistiques et analyses présentées sont basées sur les dires des propres protagonistes.
Le contrat, qui de manière générale est verbal, est conclu entre le producteur de canne à  sucre et le contremaître et entre le contremaître et le travailleur adulte (homme ou femme). Ainsi, le travail des adolescents de moins de 18 ans est clandestin et, donc, non protégé, du fait que ceux-ci « ne sont pas embauchés ». Et pour les adultes, ce sont seulement des « assistants ».
En général, et surtout les petits, les enfants sont chargés de la coupe de la canne. Les fillettes sont affectées aux activités liées aux « travaux de la maison » (cuisine, lavage, garde d’enfants, etc.), et pour ce qui est de la récolte, elles aident surtout au stockage de la canne à sucre.
Les journées de travail sont d’environ 12 heures. Le paiement se fait à la tonne de canne coupée. Ils dépensent leur argent essentiellement dans la nourriture et les vêtements, et économisent peu. 25 % des fillettes déclarent ne recevoir aucun salaire.
Les risques les plus importants auxquels ils sont exposés (aussi bien les garçons que les filles), sont les mutilations à la machette et les morsures de serpent. Et pour les petites filles surtout, il y a les brûlures. Pour les garçons, le plus pénible durant la récolte c’est le travail qui est très difficile et pour les petites filles, c'est faire la cuisine. À moindre échelle, il y a également les conditions climatiques, le sommeil qui est rare, la saleté, les bagarres et le fait de quitter son lieu d’origine (leur famille et la communauté à laquelle ils appartiennent leur manque).
Les soins sont insuffisants. Seuls 9 % déclarent recevoir des soins dans les campements où ils sont durant la récolte, et ce sont essentiellement des soins de premier secours. Ce sont en particulier les enfants et les femmes qui souffrent le plus. Ils ne reçoivent aucune sorte de sécurité sociale ou industrielle. Les enfants et les adolescents qui accompagnent les adultes vivent entassés dans les abris précaires.
(TABLEAU) Problèmes communs relatifs à la monoculture de la canne dans divers pays d’Amérique latine et aux Caraïbes :
- Les travailleurs sont mis en compétition pour la coupe de la canne à sucre avec des « primes » pour ceux qui en coupent le plus.  Cette pratique a causé de sérieux problèmes de santé et même la mort de travailleurs.   

- Aujourd’hui, les salariés, dans nombreux pays, principalement en Amérique centrale, ne peuvent se regrouper en organisations. Lorsqu’il en existe, elles sont contrôlées par les entreprises. 

- Les travailleurs n’ont aucun contrôle sur la pesée de leur production, ce qui stimule l’exploitation. 

- Normalement, l'embauche de la main d'œuvre n'est pas directement effectuée par le patron de l’usine et/ou le fournisseur de canne, mais par le « gato » ou intermédiaire. Grâce à cela, les patrons et/ou grands exploitants fuient leur responsabilité quant au non respect de la législation du travail. 

- Il est interdit aux enfants et aux adolescents de fréquenter des écoles car ils doivent travailler à la coupe de la canne. 

- Dans certains pays, les femmes ne sont pas embauchées, mais vont tout de même travailler à la coupe de la canne, et ce sont les hommes qui reçoivent leur salaire.
- Les conditions de logement dans les usines sont inhumaines, sans conditions sanitaires appropriées. 

- Les travailleurs sont très mal nourris. Il est courant de distribuer des substances chimiques stimulantes pour rendre le travail moins pénible. 

9. Souveraineté alimentaire et agriculture paysanne
Les expériences de production de matière première pour l’agroénergie par de petits agriculteurs ont démontré le risque de dépendance aux grandes entreprises agricoles, qui contrôlent les prix, le processus et la distribution de la production. Les paysans sont utilisés pour donner de la légitimité à l’agrobusiness, par le biais de la distribution de certificats de « combustible social ».
Ce modèle a des impacts négatifs sur les communautés paysannes, riveraines, indigènes et quilombolas, qui voient leurs territoires menacés par la constante expansion du capital. De plus, l’absence d’une politique de soutien à la production des denrées alimentaires peut conduire les paysans à remplacer leurs cultures par les agrocombustibles et, ainsi, compromettre la souveraineté alimentaire. Au Brésil, par exemple, les petits et moyens agriculteurs garantissent 70 % de la production des aliments pour le marché intérieur. 

Des chercheurs de l’Université du Minnesota, nous informent que, pour remplir un réservoir, il faut utiliser la même quantité de graines qui pourrait nourrir une personne durant un an. 

Francisca Rodriguez, dirigeante de Via Campesina, dénonce que « les grands latifundia vont contrôler la terre pour alimenter les moteurs et non les personnes ». Elle ajoute également que « face aux défis, nous devons défendre notre engagement envers la terre, en démasquant ces projets et en encourageant une discussion profonde sur l’actuel modèle de consommation et de production d’énergie. Nous voulons éviter la destruction de nos terres, car nous savons ce que signifie la monoculture intensive dans l’ensemble de nos pays ». 

Propositions pour la défense de la réforme agraire et de la souveraineté alimentaire
Sur l’ensemble du continent, des organisations sociales multiplient les accusations concernant les effets destructeurs du modèle agricole basé sur la monoculture de la terre et le revenu, destructeur de l’environnement, responsable des conditions d’esclavage dans le travail et de la surexploitation de la main d’œuvre. Le modèle agricole actuel ne peut être renversé que par une réforme agraire importante, qui élimine le latifundium. 

Il faut consolider les organisations des travailleurs ruraux, des salariés et des paysans pour construire un nouveau modèle fondé sur une agriculture paysanne et sur l'agroécologie, avec une production diversifiée, donnant la priorité à la consommation nationale. Il faut garantir des politiques de soutien pour la production d'aliments provenant de l'agriculture paysanne. Le principal objectif doit être celui de garantir la souveraineté alimentaire, car l’expansion de la production d’agrocombustibles aggrave la situation de faim dans le monde. Nous ne pouvons pas avoir des réservoirs pleins et des ventres creux. 

(TABLEAU)
Le Droit à l’alimentation
La principale norme internationale sur le droit à l’alimentation est établie à l’article 11 du Pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels. Conformément à cette réglementation, la faim doit être éradiquée est les peuples doivent avoir un accès permanent à une alimentation adéquate, qualitativement et quantitativement, en garantissant une santé physique et mentale des individus et des communautés, ainsi qu’une vie convenable.
Conformément au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, les états ont l'obligation de « respecter, protéger et garantir » le droit à l'alimentation. Respecter ce droit signifie que les états ne peuvent entraver ou empêcher l’accès de la population à une alimentation adéquate, en chassant par exemple les travailleurs ruraux de leurs terres, tout particulièrement ceux qui dépendant de l’agriculture pour vivre. Le Pacte interdit également que les états utilisent des substances toxiques pour produire des denrées alimentaires. 

De plus, le Pacte établit les principes de non régression et de non discrimination, par rapport à l’adoption de lois garantissant l’accès à l’alimentation. Cela signifie que les gouvernements ne doivent pas approuver de lois qui empêchent l’organisation sociale en faveur de ce droit. Au contraire, les gouvernements doivent faciliter l’organisation de la société par l’accès à la terre, au travail et à la protection de l’environnement.  Les états doivent garantir le droit universel à l'alimentation en instaurant des actions et des mesures concrètes qui protègent les groupes sociaux vulnérables et qui offrent des moyens nécessaires pour qu'ils puissent se nourrir. 
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� Selon Héctor Mondragón, le « capitalisme bureaucratique » est le capitalisme installé en Colombie depuis la moitié du XIXe siècle, caractérisé par le contrôle direct de l’état, qui grâce à ses moyens, favorise l’oligarchie et plus particulièrement dans les secteurs liés à la production de la canne à sucre.
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